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DEPUIS plusieurs mois, 
le terre-plein situé entre 
le marché et le magasin 

Super bon prix n° 1 situés non 
loin du rond-point du PK 12, 
est transformé en une déchèterie 
où les ordures jonchent le sol. Et 
lorsqu'il pleut, ces détritus s'épar-
pillent sur la chaussée. Au grand 
dam des passants, notamment 
ceux en provenance de Ntoum 
ou Essassa. Ils s'indignent du 
fait que ces tas d'immondices se 
trouvent juste à la porte d'entrée 
(et de sortie) de Libreville.
Ici, tout le monde ou presque 
s e m b l e  s ' e n 
ê t re  a c c om -
m o d é .  L ' o n 
en veut pour 
preuve le fait 
que des agents 
des Forces de 
sécurité et de 
défense y sont 
en faction de 
j ou r  c om me 
de nuit, et font 
comme si  ce 
p h é n o m è n e 
était normal. 
D'ailleurs, lors 
de nos prises 
d'images mer-
credi dernier, 
l'un d'eux nous 
interpelle. Au 
t e r m e  d ' u n 
échange de pro-
pos aussi laco-
nique que cour-
tois, il reprend 
sa mission de 
régulateur de la 
circulation. "En matière de ra-
massage des ordures à cet endroit 
qui, administrativement relève 
pourtant du 3e arrondissement, 
c'est l'affaire de la mairie cen-
trale dont le siège est à Ntoum", 
explique une source proche 
de la mairie de Bikélé. Celle-ci 
s'étonne du fait que "les policiers, 
présents quotidiennement à cet 
endroit, ainsi que les ouvriers de 

la mairie, n'interdisent pas aux 
commerçants de jeter les ordures 
sur le terre-plein".
Georgette, une femme qui vit à 
Essassa, se dit outrée par l'inci-
visme de certains commerçants 
et usagers responsables de la for-
mation de cet îlot d'ordures. "Ce 
sont les commerçants aux bras 
longs qui, depuis de nombreux 
mois, sont à l'origine de cette 
poubelle de la honte. Et pourtant, 
il existe non loin de là un gros 
bac à ordures". Allusion faite 
ici aux commerces spécialisés 
dans l'alimentation générale, la 
boucherie, la poissonnerie, etc.
Pour J.C Lassy, cadre à la mairie 
de Ntoum, cette situation ne plaît 
à personne. "La mairie pèse de 
tout son poids pour nettoyer 
cette zone qui enregistre une 
forte et rapide production de dé-
chets. Pour assainir cet endroit, 
la mairie va le réaménager, dans 
un futur proche, en le fermant 
avec du béton", suggère-t-il. Tout 
en déplorant l'incivisme des au-
teurs de cette pollution, il confie 
que ces derniers ne reversent 

d'ailleurs aucun centime à l'insti-
tution municipale. Or, révèle-t-il, 
"La mairie se démène pour me-
ner des actions de propreté pour 
rendre attrayante notre cité".
Jeannette, une commerçante, la 
cinquantaine, nous reçoit de-
vant son étal de produits vivriers 
(banane, piment, manioc, etc.). 
"Nous vendons de la nourriture, 
raison pour laquelle c'est propre 
devant nos étals. Tous les soirs, 
il y a des jeunes gens qui s'oc-
cupent du ramassage de nos 
ordures, moyennant 500 francs 
que chacune de nous débourse 
par semaine. Ces jeunes vont 
jeter les poubelles dans le bac à 
ordures qui se trouve à l'entrée 
du magasin City Star. Ce bac à 
ordures appartient à la société 
Clean Africa. S'agissant donc 
de la poubelle sur le terre-plein, 
cette histoire nous échappe. C'est 
vraiment déplorable. Nous nous 
demandons si c'est encore le mi-
nistère de l'Intérieur qui doit ve-
nir mettre de l'ordre ici", ironise 
la dame.
Mais pour elle, les autorités 

Rond-point du PK 12 : le terre-plein 
érigé en décharge publique ?
UNE situation qui perdure depuis plusieurs mois, au nez et à la barbe des autorités municipales de Ntoum dont dépend la gestion de ce 
site.
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LE ministère de l 'Inté-
rieur, après l'action salu-
taire baptisée "Libérez les 

trottoirs" qui a débouché sur le 
déguerpissement des commer-
çants occupant illégalement les 
trottoirs, doit-il être interpellé à 
nouveau au rond-point du PK 
12 où s'est formée une sorte de 
décharge publique ? Un lieu qui 
ne manque pourtant pas de bacs 
à ordures, mais où l'incivisme, ce 
mal rampant, devient de plus en 
plus marquant dans nos villes.
Il se trouve que cette zone né-

vralgique de la capitale gabonaise 
relève administrativement de la 
mairie du 3e arrondissement. 
Par contre sa gestion revient à la 
commune de Ntoum. C'est donc 
à elle que revient le ramassage et 
le traitement des ordures. Uni-
quement à cet endroit-là ! Une 
situation pour le moins aberrante 
et gênante. Tant la mairie (de Bi-
kélé), qui abrite le site pollué par 
les habitants de sa circonscrip-
tion administrative, est obligée 
de s'en tenir à l'agenda de celle 
de l'administration centrale de 
Ntoum, à laquelle incombe la 
responsabilité de redonner fière 
allure au terre-plein du PK 12.

Une aberration 
tout de même !

MM
Libreville/Gabon

municipales de Ntoum seraient 
responsables de la persistance 
du phénomène de l'insalubrité 
créée sur le terre-plein du PK 12. 

Tant, estime-t-elle, celles-ci se 
montreraient trop complaisantes 
à l'égard de certains "puissants" 
opérateurs présents sur le site.

Le terre-plein du rond-point du PK 12, à quelques encablures du magasin Cecado, s’est transformé en une décharge publique...
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